
 

 

 

 
 

En octobre 1961, la sinistre guerre d’Algérie entachait de ses crimes, depuis déjà sept 

années, le quotidien des Français-es et des Algérien-ne-s. Aux massacres commis par 

l’armée française, répondaient les attentats du FLN, que suivaient ceux de l’OAS : les 

tensions étaient à leur comble. 

 

C’est alors que le gouvernement, engagé dans les négociations qui conduiraient à 

l’indépendance de l’Algérie, décidait d’aggraver la répression en métropole. À Paris, 

où le collaborateur de Vichy Maurice Papon officiait comme Préfet de police, cela se 

traduisit par un couvre-feu qualifié, dès son adoption, de raciste, puisqu’il ne 

s’appliquait qu’aux français d’origine algérienne.  

 

Face à l’insulte, les Algérien-ne-s de Paris, dont un grand nombre vivaient dans les 

bidonvilles qui s’étalaient aux périphéries de la ville, décidèrent d’une action forte et 

pacifique le 17 octobre. Hommes, femmes et enfants, par dizaines de milliers, 

bravèrent le couvre-feu en défilant à Paris, avec la consigne explicite de ne porter 

aucune arme de quelque sorte.  

 

Informé dans la journée, Maurice Papon organisa une répression sauvage : « Pour un 

coup donné, nous en porterons dix » avait-il lancé 15 jours plus tôt aux policiers 

meurtris lors des obsèques de leur camarade. Et de fait, dès le début des 

manifestations, les évènements dégénèrent.  
 

À coup de matraques tout d’abord. À coups de feu ensuite, d’abord tirés en l’air, puis 

sur les manifestants, qui se mirent à tomber des ponts de Neuilly, d’Argenteuil, 

d’Asnières et du pont Saint-Michel, dans les eaux de la Seine qui engloutit les corps 

de nombreux disparus. Les autres furent emmenés vers des centres de rétention 

improvisés au Palais des Sport ou au stade Pierre de Coubertin, où ils subiront 

encore, plusieurs jours durant, les exactions.  

 

Comble de la lâcheté, l’État français ne reconnut pas son crime. Annonçant la mort 

de deux manifestants, il entrava la recherche de la vérité qui buta sur la disparition 

des archives. Aujourd’hui encore, le macabre décompte fait débat : 50, 100, 250 

morts ?  

 

Il fallut attendre plus de cinquante ans pour qu’en 2012, l’État reconnaisse qu’il 

s’était rendu coupable ce jour-là d’une infamie. Il est de notre devoir, pour honorer 

la mémoire des victimes innocentes de ces tristes journées d’octobre 1961, de nous 

en souvenir également.  
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